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Car je fais confi ance à un partenaire engagé

Previs Prévoyance compte parmi les dix plus 
grandes institutions collectives et communes. 
Une longue tradition dans le domaine du service 
public, des solutions de prévoyance fl exibles 
et une qualité de service au plus haut niveau: 
voilà ce pour quoi nous nous engageons 
depuis 60 ans. 

Deux partenaires forts: l’Association des 
Communes Suisses (ACS) et la Previs.

www.previs.ch
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Coronavirus et promotion de la santé:  
quelles leçons pour l’avenir? 
Jeudi 28 janvier 2021
Inscription et informations: www.conference.promotionsante.ch

Inscrivez-vous  
maintenant!

22e Conférence nationale sur la promotion de la santé
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ENGAGEMENT ET PRISES DE POSITION DE L’ACS

Diminution des coûts de la santé: le 
projet du Conseil fédéral rate la cible
L’ACS a donné son avis au sujet de la 
modification de la loi fédérale sur l’as-
surance-maladie (mesures visant à frei-
ner la hausse des coûts, 2e volet). Dans 
le cadre du 2e volet de mesures, le 
Conseil fédéral propose un contre-pro-
jet indirect à l’initiative populaire fédé-
rale «Pour des primes plus basses. Frein 
aux coûts dans le système de santé 
(initiative pour un frein aux coûts)» du 
PDC. Le potentiel d’efficacité existant 
doit être exploité au moyen de diffé-
rentes mesures et la croissance des 
coûts freinée. L’ACS rejette le paquet de 
réforme dans la mouture présentée. 

Avec la mise en place d’un premier 
point de contact et le renforcement des 
soins coordonnés par l’introduction de 
la possibilité pour des réseaux de pro-
fessionnels de santé d’être reconnus 
comme fournisseurs de prestations à 
part entière, le train de mesures du 
Conseil fédéral tient certes compte 
d’importants souhaits. Cela étant, les 
dispositions contiennent des directives 
de large portée qui compliquent globa-
lement le secteur de la santé et portent 
préjudice au renforcement voulu des 
soins coordonnés. Les soins médicaux 
de base sont ancrés dans l’art. 117a de 

la Constitution fédérale. Sur cette base 
et conformément au mandat constitu-
tionnel, il faut veiller à ce que chacun ait 
accès à des soins médicaux de base 
suffisants et de qualité, à l’avenir éga-
lement; les soins médicaux doivent être 
planifiés et encouragés dans le cadre 
d’une approche intégrée. Les méca-
nismes de financement doivent être 
conçus de sorte à ce qu’ils permettent 
des approches novatrices tout comme 
des modèles de coopérations judicieux 
tout en évitant de les entraver.� réd

Cas de rigueur: des moyens 
supplémentaires sont justifiés
L’Association des Communes Suisses (ACS) avait insisté pour qu’en lien avec l’épidémie 
de COVID-19, la Confédération assume également davantage de responsabilités envers 
les entreprises en ce qui concerne les cas de rigueur. Avec succès.

L’ACS approuve les mesures mises en 
œuvre et prévues par la Confédération 
et les cantons afin de pallier le mieux 
possible aux répercussions négatives 
dues à la pandémie, ceci tant sur le plan 
économique que sur celui du marché du 
travail. C’est précisément au niveau 
communal qu’il est important que les 
entreprises puissent survivre et mainte-
nir les postes de travail. En effet, ce sont 
surtout elles qui financent le coût des 
conséquences sociales au moyen de 
l’aide sociale. Plus les mesures pu-
bliques seront efficaces en amont, plus 
l’aide sociale pourra assumer sa fonc-
tion fondamentale en tant que dernier 
réseau d’assistance étatique.
Dans cette situation extraordinaire, ce ne 
sont pas seulement la Confédération et 
les cantons qui ont assumé leur respon-
sabilité financière. Les communes ont en 
effet elles aussi soutenu les personnes 
les plus durement touchées par exemple 
par une aide immédiate ou d’autres me-
sures publiques. Subsidiairement, les 
communes sont responsables de l’exé-
cution des tâches publiques centrales 
pour lesquelles elles doivent assumer 
elles-mêmes la responsabilité financière 

dans cette crise que nous traversons, par 
exemple dans le domaine des soins, de 
l’aide aux personnes âgées ou encore 
dans le secteur scolaire. Dans cette épi-
démie de COVID-19, le Conseil fédéral et 
le Parlement nous ont fait entendre très 
tôt déjà que les cantons et les communes 
devaient assumer eux-mêmes leur res-
ponsabilité financière dans leurs do-
maines respectifs. Les cantons et les 
communes l’ont fait sur une grande 
échelle et dans de nombreux secteurs, 
cela va continuer. «Il s’agit maintenant 
pour le Conseil fédéral de tenir compte 
de cet état de fait dans le projet de loi», 
écrit l’ACS dans sa prise de position re-
lative à l’ordonnance concernant les me-
sures pour les cas de rigueur destinées 
aux entreprises en lien avec l’épidémie. 
L’ACS exige que le Conseil fédéral rem-
plisse également ses responsabilités 
accrues dans le cadre du projet concer-
nant les mesures pour les cas de rigueur.
L’ACS a approuvé l’approche fédéraliste 
prévue dans le projet s’agissant de l’oc-
troi des moyens et des subventions par 
les cantons. Les cantons doivent pouvoir 
réglementer eux-mêmes dans le détail 
la mise en place des mesures pour les 

cas de rigueur. L’ACS indique dans sa 
prise de position que le montant de la 
contribution aux mesures cantonales 
doit être maintenu aux 200 millions de 
francs prévus. «Par la suite, il sera dé-
rogé à la clé de répartition paritaire 
(Confédération et cantons 50% chacun), 
ce qui compte tenu de la situation ac-
tuelle est acceptable.» Les cantons et les 
communes paient déjà des contribu-
tions très élevées pour atténuer les 
conséquences négatives de la pandémie 
de COVID-19.
En ce qui concerne la réglementation 
pour cas de rigueur, le Conseil fédéral a 
pris sa décision le 18 novembre 2020 
déjà: ce ne sont plus 400 millions, mais 
bien 1 milliard de francs qui doit être mis 
à la disposition des entreprises particu-
lièrement frappées par les consé-
quences de la pandémie. La Confédéra-
tion et les cantons participeront pour 
moitié au montant de 400 millions prévu 
pour la première tranche, puis la Confé-
dération assumera 80% et les cantons 
20% de la seconde tranche. En augmen-
tant la participation de la Confédération, 
le Conseil fédéral répond à la requête de 
l’ACS.� réd


